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Service des Affaires 
Générales et Juridiques 

Délibération du Conseil d’administration 
n° 2022 - 076 

Séance du 14 octobre 2022 

Actualisation de la politique d’emplois des personnels non titulaires 

Condition d’acquisition du vote : 

Quorum =  moitié des membres en exercice présents ou représentés 
Acquisition de la délibération =  majorité des membres présents ou représentés 

Nombre de membres en exercice : 35 
Nombre de membres présents : 21 
Nombre de membres représentés : 7 

Nombre de vote pour : 28 
Nombre de vote contre :  
Nombre d’abstentions : 

Ce point a fait l’objet d’un avis favorable au CT du 29 septembre 2022 

L’actualisation de la politique d’emplois des personnels non titulaires, telle que figurant sur le document 
communiqué aux membres du conseil, est approuvée. 

 



  
  

 

 

  

Comité technique du 29 septembre 2022 

 

  

Politique de gestion des personnels contractuels  

au sein de l’université d’Artois (vote) 
 

 

I) La procédure de recrutement  

 

A) La demande de recrutement 

Tout recrutement d’un personnel contractuel est assujetti à la formulation d’une demande 

de recrutement par le service recruteur. Des imprimés types de demande de recrutement 

(l’un pour les personnels BIATSS et l’autre pour les personnels enseignants) sont 

disponibles sur l’intranet de l’université à l’adresse suivante : http://intranet.univ-

artois.fr/Personnels/Recruter-un-contractuel-un-etudiant-vacations-administratives-d-

enseignement-conferences/Recrutement-d-un-agent-non-titulaire 

La demande de recrutement doit parvenir à la DRH, a minima, 15 jours avant la date de 

début du contrat. 

Le bureau de gestion des emplois et de la masse salariale se prononce sur la soutenabilité 

de la demande de recrutement au regard du budget de l’établissement et de son plafond 

d’emploi. Son avis est transmis au Président de l’université qui décide d’autoriser ou pas le 

recrutement. 

 

B) L’obligation de publicité (Décret n° 2018-1351 du 28 décembre 2018 relatif à 

l'obligation de publicité des emplois vacants sur un espace numérique commun aux 

trois fonctions publiques) 

La création ou vacance de tout emploi permanent au sein des administrations fait l'objet 

sans délai, d'une publicité sur un espace numérique commun aux trois versants de la 

fonction publique (place de l’emploi public). Les emplois pourvus par contrat pour une durée 

supérieure ou égale à un an font également l'objet de l'obligation de publicité. 

L'obligation de publicité prévue à l'article 1er du décret précité ne s'applique pas aux : 

� Emplois supérieurs dont la nomination est laissée à la décision du Gouvernement, 

� Maîtres de conférences et professeurs des universités associés ou invités, 
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� Lecteurs de langue étrangère et aux maîtres de langue étrangère, 

� Attachés temporaires d'enseignement et de recherche, 

� Doctorants contractuels,  

� Contrats étudiants, 

� Vacataires pour l'enseignement supérieur. 

L’université décide toutefois de publier sur son site internet et sur le site du pôle emploi, 

les offres d’emplois, pour une première période de recrutement des enseignants associés à 

mi-temps et des contractuels d’enseignement. 

  

C) Le profil de poste 

Réglementairement, tout profil de poste doit contenir, a minima, les informations 

suivantes : 

� Le versant de la fonction publique dont relève l'emploi ; 

� la catégorie statutaire et, s'il y a lieu, le grade, de l'emploi ; 

� l'organisme ou la structure dans laquelle se trouve l'emploi ; 

� les références du métier auquel se rattache l'emploi ; 

� les missions de l'emploi ; 

� l'intitulé du poste ; 

� la localisation géographique de l'emploi ; 

� la date de la vacance de l'emploi ; 

� l'autorité à qui adresser les candidatures et le délai de candidature. 

� La durée du contrat 

� Le niveau de rémunération 

 

 

D) La sélection des candidatures 

 

Pour les personnels BIATSS, la sélection des candidatures pour audition est arrêtée 

conjointement par le service recruteur et la direction des ressources humaines.  

Conformément au Plan d’action relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les 

hommes de l’université, cette sélection devra garantir une représentation de chaque sexe 

parmi les candidats auditionnés dès lors qu’il existe au moins 20% de personnes de chaque 

sexe dans le vivier des candidatures.  

 

E) Le jury de recrutement (pour les recrutements BIATSS hors recherche) 

  

A la demande du service recruteur, il est possible d’organiser en amont du jury de 

recrutement, une épreuve écrite technique. Cette possibilité n’est ouverte que pour les 

recrutements d’une durée supérieure à 6 mois.  

La tenue du jury de recrutement est organisée par la DRH (convocation des candidats, 

réservation d’une salle, mise en place de la visio-conférence, le cas échéant, communication 

des résultats aux candidats auditionnés…). 

Le jury comporte au moins un représentant de la DRH et devra, dans la mesure du possible, 

être paritaire. 



Un même jury peut être organisé pour recruter dans différents services dès lors que le 

profil du poste est proche. 

Les membres du jury doivent s’engager à mener un examen bienveillant et non-

discriminant des candidatures. 

Tous les candidats (auditionnés ou non) reçoivent un réponse écrite de la DRH, dans un 

délai maximal de quinze jours à compter de la tenue du jury de recrutement. 

 

II) Durée de recrutement 

  

Pour un besoin temporaire, les personnels sont recrutés pour une durée déterminée qui ne 

peut être supérieure à un an (remplacement d’un agent en maladie, en congé de maternité, 

accroissement temporaire d’activité, besoin saisonnier…).  

Pour l'application de l'article 6 sexies de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, la durée totale 

du contrat conclu et des renouvellements éventuels ne peut excéder : 

� six mois au cours d'une période de douze mois consécutifs pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement saisonnier d'activités ; 

� douze mois au cours d'une période de dix-huit mois consécutifs pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement temporaire d'activités. 

S’agissant des recrutements sur besoins permanents, conformément à la délibération du 

CA de l’université en date du 06 juin 2014,  la durée des contrats sera au plus d'une année, 

renouvelable deux fois au maximum, quelles que soient les modalités de financement. La 

première période de contrat sera conclue pour une durée d’un an et le renouvellement pour 

deux ans maximum, en fonction des besoins.  

Des dérogations au plafond de recrutement de trois ans pourront être accordées par le 

Président de l’université sur la base d’une demande écrite et circonstanciée du service dans 

lequel est affecté le personnel concerné notamment pour des motifs liés aux difficultés de 

recrutement dans certains secteurs d’activité,  

 

III) La rémunération 

 

L’évolution des rémunérations en France et notamment les augmentations du SMIC, 
nombreuses du fait de l’inflation, font que bon nombre des échelons des grilles de 
rémunération votées par le CA de l’université en 2017 se trouvent aujourd’hui sous le 
niveau du SMIC. Si l’on souhaite maintenir la logique de ces grilles, il faudrait, à chaque 
augmentation du SMIC (2 à 3 fois par an dans le contexte actuel), soumettre une 
modification des grilles aux CT et CA. 

Le maintien du régime existant parait complexe à envisager compte tenu de ce qui précède. 

Il est donc proposé de fixer les grilles des contractuels de l’université en référence à l’indice 
minimal de la fonction publique (INMM). Cet indice minimal de la fonction publique est fixé 
par décret (article 8 du Décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié relatif à la 
rémunération des personnels civils et militaires de l'Etat, des personnels des collectivités 
territoriales et des personnels des établissements publics d'hospitalisation). Ainsi un 
échelon ne correspond plus à un indice mais à l’indice minimal de la fonction publique + un 
nombre de points variables selon le niveau des fonctions et l’échelon. Dès lors, à chaque 
augmentation de l’indice minimal (352 au 1er juillet 2022), la rémunération du personnel 
contractuel serait réévaluée sans qu’il soit nécessaire de faire voter une nouvelle grille aux 



instances compétentes de l’université. 

Il est également proposé de ne plus fixer d’indice minimum et maximum qui permettait de 
déterminer la rémunération des agents contractuels de catégorie A et B après avis des 
supérieurs hiérarchiques. 

S’agissant de la question de l’indemnitaire, l’université propose d’attribuer la moitié de la 
prime correspondante (Groupe RIFSEEP le plus bas du corps équivalent concerné) à celle 
d’un titulaire pour les CDI et un tiers pour les CDD justifiant d’un contrat d’une durée égale 
ou supérieure à un an (ou renouvelé dans l’établissement sans période d’interruption). 

Cette prime mensuelle évoluera de la même façon que celle attribuée aux personnels 
titulaires. 

 

Les contractuels recrutés dans le cadre d’un contrat de recherche dont la rémunération est 
fixée en fonction du financement sont exclus du bénéfice de la prime mensuelle. 

Pour les métiers en tension, il sera possible de prendre en compte les salaires appliqués 
dans ces domaines d’activité et l’expérience professionnelle antérieure pour fixer une 
rémunération supérieure au 1er échelon de la grille correspondante. 

 

Primes de fin d’année des personnels contractuels BIATSS 

Les personnels contractuels qui bénéficient d’une prime mensuelle sont exclus du bénéfice 

de la prime de fin d’année. 

Sont donc éligibles à la prime de fin d’année, les agents qui justifient d’une période de 

contrat d’au moins 10 mois sur l’année civile et qui ne perçoivent pas de prime mensuelle.  

Le montant versé pour un agent recruté à temps plein sur l’ensemble de l’année civile 

s’élève à 200 € nets. Le montant de la prime est proratisée en fonction de la quotité de 

temps de travail et de la durée du contrat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Les grilles de rémunération ci-dessous sont applicables sur les contrats conclus à compter du 1er janvier 2023 ou en cours à 

cette date. 

  

Grille Titulaire sur la base d’un 

Adjoint Technique Principal 

(échelle C2 – ex échelles 4 et 5) 

Grille ANT catégorie C 

Echelon 

Ancienneté 

pour 

atteindre le 

niveau 

INM 

Salaire brut 

mensuel 

inclus 

RIFSEEP 

(base 2022) 

Ancienneté 

pour 

atteindre le 

niveau 

Indice 

INM 

correspondant 

au 

01/09/2022 

Salaire brut 

mensuel CDD 

moins d'un an ou 

contrat recherche 

Salaire brut 

mensuel CDD 

conclu pour un 

an ou plus 

dont prime 

mensuelle 

pour CDD 

d'un an ou 

plus (base 

RIFSEEP 2022) 

Salaire brut 

mensuel CDI 

dont prime 

mensuelle pour 

CDI (base 

RIFSEEP 2022) 

1   352    2 001,12 €    INMM +1 353          1 712,05 €           1 810,02 €          97,97 €             1 859,01 €         146,96 €  

2 1 an  352    2 001,12 €  3 ans INMM +2 354          1 716,90 €           1 814,87 €          97,97 €             1 863,86 €         146,96 €  

3 2 ans 352    2 001,12 €  6 ans INMM +12 364          1 765,40 €           1 863,37 €          97,97 €             1 912,36 €         146,96 €  

4 3 ans 354    2 010,82 €  9 ans INMM +20 372          1 804,20 €           1 902,17 €          97,97 €             1 951,16 €         146,96 €  

5 4 ans 360    2 039,92 €  12 ans INMM +28 380          1 843,00 €           1 940,97 €          97,97 €             1 989,96 €         146,96 €  

6 5 ans 365    2 064,17 €  15 ans INMM +36 388          1 881,80 €           1 979,77 €          97,97 €             2 028,76 €         146,96 €  

7 6 ans 370    2 088,42 €  18 ans INMM +44 396          1 920,60 €           2 018,57 €          97,97 €             2 067,56 €         146,96 €  

8 8 ans 380    2 136,92 €  21 ans INMM +52 404          1 959,40 €           2 057,37 €          97,97 €             2 106,36 €         146,96 €  

9 10 ans 392    2 195,12 €  24 ans INMM +60 412          1 998,20 €           2 096,17 €          97,97 €             2 145,16 €         146,96 €  

10 13 ans 404    2 253,32 €  27 ans INMM +66 418          2 027,30 €           2 125,27 €          97,97 €             2 174,26 €         146,96 €  

11 16 ans 412    2 292,12 €            
   

12 20 ans 420    2 330,92 €                  

 

 

 

 

 

 

 

            



  

Grille Titulaire sur la base sur la 

base d’un Technicien classe 

normale 

Grille ANT catégorie B 

Echelon 

Ancienneté 

pour 

atteindre le 

niveau 

INM 

Salaire brut 

mensuel 

inclus 

RIFSEEP 

(base 2022) 

Ancienneté 

pour 

atteindre le 

niveau 

Indice 

INM 

correspondant 

au 

01/09/2022 

Salaire brut 

mensuel CDD 

moins d'un an ou 

contrat recherche 

Salaire brut 

mensuel CDD 

conclu pour un 

an ou plus 

dont prime 

mensuelle 

pour CDD 

d'un an ou 

plus (base 

RIFSEEP 2022) 

Salaire brut 

mensuel CDI 

dont prime 

mensuelle pour 

CDI (base 

RIFSEEP 2022) 

1   356  2 141,60 €    INMM +4 356          1 726,60 €           1 864,93 €        138,33 €             1 934,10 €         207,50 €  

2 1 an 359 
 2 156,15 €  

3 ans INMM +9 361          1 750,85 €           1 889,18 €        138,33 €             1 958,35 €         207,50 €  

3 2 ans 361  2 165,85 €  6 ans INMM +24 376          1 823,60 €           1 961,93 €        138,33 €             2 031,10 €         207,50 €  

4 3 ans 363  2 175,55 €  9 ans 
INMM +40 392          1 901,20 €           2 039,53 €        138,33 €             2 108,70 €         207,50 €  

5 4 ans 369  2 204,65 €  12 ans INMM +55 407          1 973,95 €           2 112,28 €        138,33 €             2 181,45 €         207,50 €  

6 6 ans 381  2 262,85 €  15 ans 
INMM +70 422          2 046,70 €           2 185,03 €        138,33 €             2 254,20 €         207,50 €  

7 8 ans 396 
 2 335,60 €  

18 ans INMM +85 437          2 119,45 €           2 257,78 €        138,33 €             2 326,95 €         207,50 €  

8 10 ans 415  2 427,75 €  21 ans 
INMM +100 452          2 192,20 €           2 330,53 €        138,33 €             2 399,70 €         207,50 €  

9 13 ans 431 
 2 505,35 €  

24 ans INMM +120 472          2 289,20 €           2 427,53 €        138,33 €             2 496,70 €         207,50 €  

10 16 ans 441  2 553,85 €  27 ans INMM +135 487          2 361,95 €           2 500,28 €        138,33 €             2 569,45 €         207,50 €  

11 19 ans 457 
 2 631,45 €  

30 ans INMM +148 500          2 425,00 €           2 563,33 €        138,33 €             2 632,50 €         207,50 €  

12 22 ans 477  2 728,45 €    
       

 
   

13 26 ans 503 
 2 854,55 €    

              

  



            

  Grille Titulaire  Grille ANT ASI 

Echelon 

Ancienneté 

pour 

atteindre le 

niveau 

INM 

Salaire brut 

mensuel 

inclus 

RIFSEEP 

(base 2022) 

Ancienneté 

pour 

atteindre le 

niveau 

Indice 

INM 

correspondant 

au 

01/09/2022 

Salaire brut 

mensuel CDD 

moins d'un an ou 

contrat recherche 

Salaire brut 

mensuel CDD 

conclu pour un 

an ou plus 

dont prime 

mensuelle 

pour CDD 

d'un an ou 

plus (base 

RIFSEEP 2022) 

Salaire brut 

mensuel CDI 

dont prime 

mensuelle pour 

CDI (base 

RIFSEEP 2022) 

1   368  2 291,22 €  
  INMM +16 368          1 784,80 €           1 953,61 €        168,81 €             2 038,01 €         253,21 €  

2 1 an 1/2 390 
 2 397,92 €  

3 ans INMM +36 388          1 881,80 €           2 050,61 €        168,81 €             2 135,01 €         253,21 €  

3 3 ans 407  2 480,37 €  6 ans 
INMM +60 412          1 998,20 €           2 167,01 €        168,81 €             2 251,41 €         253,21 €  

4 5 ans 424 
 2 562,82 €  

9 ans INMM +90 442          2 143,70 €           2 312,51 €        168,81 €             2 396,91 €         253,21 €  

5 7 ans 441  2 645,27 €  12 ans INMM +120 472          2 289,20 €           2 458,01 €        168,81 €             2 542,41 €         253,21 €  

6 9 ans 458 
 2 727,72 €  

15 ans INMM +148 500          2 425,00 €           2 593,81 €        168,81 €             2 678,21 €         253,21 €  

7 11 ans 475  2 810,17 €  18 ans INMM +168 520          2 522,00 €           2 690,81 €        168,81 €             2 775,21 €         253,21 €  

8 13 ans 492  2 892,62 €  21 ans 
INMM +190 542          2 628,70 €           2 797,51 €        168,81 €             2 881,91 €         253,21 €  

9 15 ans 509  2 975,07 €  
24 ans INMM +220 572          2 774,20 €           2 943,01 €        168,81 €             3 027,41 €         253,21 €  

10 17 ans 526  3 057,52 €  
27 ans INMM +235 587          2 846,95 €           3 015,76 €        168,81 €             3 100,16 €         253,21 €  

11 19 ans 543 
 3 139,97 €  

30 ans INMM +250 602          2 919,70 €           3 088,51 €        168,81 €             3 172,91 €         253,21 €  

12 21 ans 560  3 222,42 €  
33 ans INMM +270 622          3 016,70 €           3 185,51 €        168,81 €             3 269,91 €         253,21 €  

13 23 ans 577 
 3 304,87 €  

  
           

14 26 ans 593  3 382,47 €  
             

15 29 ans 617 
 3 498,87 €  

             

16 32 ans 627 
 3 547,37 €  

                



 

    

 
        

  
Grille Titulaire sur la base d'un 

IGE classe normale 
Grille ANT IGE 

Echelon 

Ancienneté 

pour 

atteindre le 

niveau 

INM 

Salaire brut 

mensuel 

inclus 

RIFSEEP 

(base 2022) 

Ancienneté 

pour 

atteindre le 

niveau 

Indice 

INM 

correspondant 

au 

01/09/2022 

Salaire brut 

mensuel CDD 

moins d'un an ou 

contrat recherche 

Salaire brut 

mensuel CDD 

conclu pour un 

an ou plus 

dont prime 

mensuelle 

pour CDD 

d'un an ou 

plus (base 

RIFSEEP 2022) 

Salaire brut 

mensuel CDI 

dont prime 

mensuelle pour 

CDI (base 

RIFSEEP 2022) 

1   390 
 2 429,42 €    INMM+35 387          1 876,95 €           2 056,26 €        179,31 €             2 145,91 €         268,96 €  

2 1 an 411 
 2 531,27 €  

3 ans INMM+63 415          2 012,75 €           2 192,06 €        179,31 €             2 281,71 €         268,96 €  

3 2 ans 1/2 423 
 2 589,47 €  6 ans INMM+93 445          2 158,25 €           2 337,56 €        179,31 €             2 427,21 €         268,96 €  

4 4 ans 
442 

 2 681,62 €  9 ans 
INMM+128 480          2 328,00 €           2 507,31 €        179,31 €             2 596,96 €         268,96 €  

5 5 ans 1/2 464 
 2 788,32 €  

12 ans INMM+163 515          2 497,75 €           2 677,06 €        179,31 €             2 766,71 €         268,96 €  

6 7 ans 
485 

 2 890,17 €  15 ans 
INMM+188 540          2 619,00 €           2 798,31 €        179,31 €             2 887,96 €         268,96 €  

7 8 ans 1/2 510 
 3 011,42 €  

18 ans INMM+223 575          2 788,75 €           2 968,06 €        179,31 €             3 057,71 €         268,96 €  

8 10 ans 
533 

 3 122,97 €  21 ans 
INMM+253 605          2 934,25 €           3 113,56 €        179,31 €             3 203,21 €         268,96 €  

9 12 ans 555 
 3 229,67 €  

24 ans INMM+290 642          3 113,70 €           3 293,01 €        179,31 €             3 382,66 €         268,96 €  

10 14 ans 577 
 3 336,37 €    

           

11 16 ans 599 
 3 443,07 €  

  
           

12 18 ans 620 
 3 544,92 €    

       
 

   

13 20  ans 
637 

 3 627,37 €    
           

14 23 ans 673 
 3 801,97 €  

                



 

 

  

 
 
  

 
 
 

 
 
       

  
Grille Titulaire sur la base d'un 

IGR de 2ème classe 
Grille ANT IGR 

Echelon 

Ancienneté 

pour 

atteindre le 

niveau 

INM 

Salaire brut 

mensuel 

inclus 

RIFSEEP 

(base 2022) 

Ancienneté 

pour 

atteindre le 

niveau 

Indice 

INM 

correspondant 

au 

01/09/2022 

Salaire brut 

mensuel CDD 

moins d'un an ou 

contrat recherche 

Salaire brut 

mensuel CDD 

conclu pour un 

an ou plus 

dont prime 

mensuelle 

pour CDD 

d'un an ou 

plus (base 

RIFSEEP 2022) 

Salaire brut 

mensuel CDI 

dont prime 

mensuelle pour 

CDI (base 

RIFSEEP 2022) 

1   435    2 865,67 €    INMM+78 430          2 085,50 €           2 337,47 €        251,97 €             2 463,46 €         377,96 €  

2 1 an 460    2 986,92 €  3 ans INMM+118 470          2 279,50 €           2 531,47 €        251,97 €             2 657,46 €         377,96 €  

3 2 ans 1/2 486    3 113,02 €  6 ans INMM+168 520          2 522,00 €           2 773,97 €        251,97 €             2 899,96 €         377,96 €  

4 4 ans 513    3 243,97 €  9 ans INMM+218 570          2 764,50 €           3 016,47 €        251,97 €             3 142,46 €         377,96 €  

5 6 ans 540    3 374,92 €  12 ans INMM+268 620          3 007,00 €           3 258,97 €        251,97 €             3 384,96 €         377,96 €  

6 8 ans 572    3 530,12 €  15 ans INMM+318 670          3 249,50 €           3 501,47 €        251,97 €             3 627,46 €         377,96 €  

7 10 ans 608    3 704,72 €  18 ans INMM+348 700          3 395,00 €           3 646,97 €        251,97 €             3 772,96 €         377,96 €  

8 12 ans 642    3 869,62 €  21 ans INMM+368 720          3 492,00 €           3 743,97 €        251,97 €             3 869,96 €         377,96 €  

9 14 ans 680    4 053,92 €               

10 17 ans 710    4 199,42 €               

11 20 ans 735    4 320,67 €                  

 



 

Grilles de rémunération des enseignants contractuels 

Les grilles de rémunération des enseignants contractuels n’étant pas affectées par les 

augmentations du SMIC, il est proposé de les maintenir à l’identique (délibération du 

Conseil d’administration en date du 07 juillet 2017). 

 

IV) Autres mesures  

 

L’université décide d’ouvrir le bénéfice du CPP et du dispositif de décharge pour préparation 

du Doctorat aux enseignants contractuels en CDI. 
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